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FORMATION 

 
 
Doctorat sous la dir. du Pr. Denis Alland, Université Panthéon-Assas    2004-2011 
 
Attaché temporaire d’enseignement et de recherche (ATER), Université Paris Nord 2008-2010 
 
Allocataire de recherche, Université Panthéon-Assas        2004-2007 
 
Stage au Conseil de l’Europe, bureau des traités sous la dir. de M. Patrick Titiun     sept-déc. 2005 

• rédaction de rapports sur la réforme de la Cour européenne des Droits de l’homme, sur des 
questions d’applicabilité de la Convention européenne des Droits de l’homme, sur la plus-
value des conventions du Conseil de l’Europe par rapport aux conventions universelles, sur 
les exigences de la Cour européenne à l’égard des tribunaux français en matière d’impartialité, 
etc. 

• vérification de projets de résolution de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe 
 
Master 2 de Droit international public, Université Panthéon-Assas        2003-2004 
Mention bien, major de promotion 
 
Séminaire à l’Institut de Droit international de Thessalonique (Grèce)       Sept. 2003 
 
Master 1 de Droit international et européen,                  2002-2003 
Université Paris Ouest-Nanterre-La Défense, mention assez bien 
 
Bi-DEUG Droit spécialisation allemand, Université de Paris Ouest-Nanterre  1999-2001 
 
 

* 
*     * 

 

https://sciences-sociales.ens.psl.eu/Florian-Couveinhes-Matsumoto.html
https://psl.eu/
https://ctad.cnrs.fr/project/florian-couveinhes-matsumoto/
https://ihei.u-paris2.fr/fr
mailto:florian.couveinhes@ens.psl.eu
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POSTES, ENSEIGNEMENTS ET ACTIVITÉS PÉDAGOGIQUES 

 
 
Maître de conférences en Droit public, École Normale Supérieure (Ulm) (à partir de 2013) 
• Cours de « Grands enjeux de la transition écologique et sociale » avec le physicien Freddy 

Bouchet (à partir de 2023) puis avec le climatologue Laurent Bopp (à partir de 2025) 
Ce cours à deux voix est dispensé dans le cadre d’une formation de l’ensemble de la communauté 
normalienne aux grands enjeux de la transition écologique et sociale, qui traduit la mise en œuvre 
par l’ENS de l’Accord de Grenoble pour accélérer la transition socio-écologique de 
l’Enseignement Supérieur de la Recherche. Alors que mon collègue évoque les implications 
physiques et techniques de cette transition, je sensibilise pour ma part à ses aspects juridiques, en 
particulier issus du Droit international économique. 
 
• Droit international écologique de l’économie (à partir de 2022) 
Ce cours est spécialement destiné aux étudiants du Centre interdisciplinaire de formation sur 
l’environnement et la société (CERES) et du Parcours Droit, mais il est ouvert à tous les 
étudiant·e·s de l’ENS et peut être sélectionné en option dans le cadre de plusieurs masters de 
l’École d’économie de Paris / Paris School of Economics, notamment « Politiques publiques et 
développement » / « Public Policy and Development ». Unique en France, il vise à présenter et 
discuter l’encadrement juridique international de l’économie dans des buts écologiques. Cet objet 
invite à explorer les aspects économiques du Droit international de l’environnement et les règles à 
but écologique du Droit international économique strictement entendu (principalement des Droits 
internationaux du commerce et de l’investissement), ainsi que leur articulation, mais également à 
identifier les multiples raisons – normatives, institutionnelles, juridictionnelles, systémiques, 
politiques et intellectuelles – du sous-encadrement juridique des opérations économiques 
transnationales au regard des impératifs écologiques. Enfin, il propose des solutions fondées sur 
des pratiques, normes ou institutions existant ou en préparation, et sur l’histoire de l’influence 
croissante et de la domination progressive du Droit international économique sur les autres 
branches du Droit international. 
 
• Droit international économique (2017-2019) 
Le cours présentait l’histoire du Droit international économique, puis le Droit international des 
investissements et le Droit international du commerce, avant d’explorer certaines questions 
historiques ou d’actualité en compagnie de chercheurs extérieurs. 
Invités en 2018-2019 : Claire Crépet d’Aigremont, Loïc Peyen, Arnaud de Nanteuil, Sophie 
Grosbon 
Invités en 2017-2018 : Claire Crépet d’Aigremont, Florian Grisel, Arnaud de Nanteuil, Blaise 
Wilfert-Portal. 
 
• Ateliers d’analyse de l’actualité du Droit international et des relations internationales (avec 

Raphaëlle Nollez-Goldbach, 2015-2018) : ateliers bimensuels composés de présentations et de 
débats sur des thèmes d’actualité. 
 
• Droit international : histoire, notions et règles de base (2013-2017) 
 
• Droit international : sources et Droit du recours à la force (2013-2017) 
L’ensemble du cours était centré sur la défense et la contestation des règles internationales par les 
États. On s’interrogeait en particulier sur les positions des États dits « émergents » à l’égard d’un 
Droit essentiellement d’origine occidentale. 
 

https://la-ctes.org/wp-content/uploads/2022/01/CTES_Accord_de_Grenoble.pdf
https://la-ctes.org/wp-content/uploads/2022/01/CTES_Accord_de_Grenoble.pdf
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• Philosophie du Droit (dans le cadre du Master II « Systèmes juridiques et droits de l’homme », 
parcours « théorie et analyse du Droit », commun à l’Université Paris Nanterre, à l’École Normale 
Supérieure (Ulm) et à l’École de Hautes Études en Sciences Sociales) : 

• Les pensées politiques et juridiques de Jean-Jacques Rousseau et de Friedrich Hayek, et leurs 
usages politiques (2025-…) 

• Comment choisir son discours sur le Droit ? (2023-2025) 
• Qu’est-ce qu’une conception équitable, conviviale et démocratique du Droit ? (2018-2023) 
• Prolégomènes à une conception équitable, conviviale et démocratique du Droit (2017-2018) 
• L’idéologie inscrite dans les choix terminologiques et méthodologiques des juristes (2016-2017) 
• Les soubassements, implications, effets et usages politiques de la théorie du Droit de Hans Kelsen 

(2015-2016) 
• Les conceptions du Droit et les conceptions du rôle des enseignant·es-chercheurs·euses en Droit 

dans la société (2013-2015) 
 

• Droit constitutionnel (2018-2020) : le cours présente le Droit constitutionnel français tel qu’il 
ressort de la Constitution de la Vème République et de son interprétation par les organes qu’elle 
institue. Des développements particuliers sont consacrés aux mécanismes de Démocratie directe 
et aux règles relatives à la participation des organes de l’État à son action extérieure. 
 

• Droit de l’Union européenne (2013-2016, puis 2018-2020) : le cours présente l’histoire du Droit 
de l’Union européenne, ses institutions et organes, ses procédures normatives, ses types de règles 
et ses recours, la valeur des normes édictées et les recours reconnus devant ses tribunaux. 

 
• Histoire de la pensée juridique (dans le cadre du Master I « Systèmes juridiques et droits de 

l’homme », parcours « théorie et analyse du Droit ») (depuis 2013) : le cours présente une histoire 
des théories de la souveraineté absolue de l’État et de la négation du Droit international. Il insiste 
sur les premières théories de la souveraineté et sur la révolution de la pensée politique et juridique 
découlant des enseignements de Nicolas Machiavel et Thomas Hobbes. Ensuite, il examine la 
rupture introduite par Jean-Jacques Rousseau. Celle-ci explique les prolongements ultérieurs de 
la philosophie de l’État et du Droit international, d’un côté vers l’idéalisme cosmopolitique 
(Emmanuel Kant, Hans Kelsen, Georges Scelle), et de l’autre vers le retour et 
l’approfondissement, par Friedrich Hegel, de l’absolutisme caractéristique de la première vague 
de la pensée moderne. Enfin, est examiné l’idéal d’État universel défendu par Georges Burdeau 
et Alexandre Kojève, idéal qui apparaît comme une forme de fusion de l’idéal cosmopolitique, et 
du principe hobbésio-hégélien de l’incompatibilité du Droit international et de la souveraineté 
étatique. 

 
Encadrement d’étudiants dans le cadre du programme d’enseignement « clinique » du Droit de 
l’Université Paris Nanterre (EUCLID) (depuis 2018) 

• 2018-2019 : « Étude juridique sur l’interdiction de la pêche électrique et la protection des sites 
Natura 2000 en mer dans l’Union européenne » pour l’association de protection des océans et 
de la vie marine Bloom. 

• 2019-2020 : travail sur une note en délibéré, dans le cadre de l’affaire Lafarge, pour le Centre 
européen pour les droits constitutionnels et les droits de l’homme. 

• 2022-2023 : guide sur la saisine des comités onusiens en cas de violation des droits des 
personnes migrantes lorsqu’elles tentent de franchir les frontières, pour la Fédération des 
associations de solidarité avec tou·te·s les immigré·e·s (FASTI). 

• 2023-2024 : actualisation du guide pratique sur la participation des ONG à l’examen des 
rapports des États parties, par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels, et 
rédaction d’une synthèse sur l’intégration de l’approche fondée sur les droits humains par les 
ONG françaises de solidarité internationale, pour le compte de l’association de protection des 
droits économiques, sociaux et culturels Human Dignity. 

https://www.fasti.org/Droit-international-et-personnes-mortes-aux-frontieres
https://www.fasti.org/Droit-international-et-personnes-mortes-aux-frontieres
https://euclid.parisnanterre.fr/wp-content/uploads/2018/09/Rapport3.pdf
https://euclid.parisnanterre.fr/wp-content/uploads/2018/09/Rapport3.pdf
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• 2024-2025 : recherche, pour Notre Affaire A Tous, sur les voies de recours internationales 
pertinentes en vue de diminuer les discriminations territoriales, en particulier concernant 
l’accès à l’eau dans les régions d’Outre-mer françaises. 

• 2025-2026 : recherche confidentielle, pour Notre Affaire À Tous. 
 
Enseignement à l’Université d’Aix-Marseille           2024-… 

• Cours de Droit international économique, dans le cadre du Master 2 de Droit international et 
européen 

 
Formation en ligne ouverte à tous (FLOT ou MOOC)                2015 
• Droit international et Droit comparé : regards croisés (avec le Pr. Jean-Louis Halpérin) 

Le cours mis en ligne sur la plate-forme coursera.org (https://www.coursera.org/course/ Droit) 
le 1er mai 2015 (plus de 5 600 inscrits) introduit aux problématiques contemporaines du Droit 
international et du Droit comparé. Il aborde quinze thèmes différents, en alternant les points 
de vue du Droit comparé et du Droit international. 

 
Enseignement à Sciences Po Paris    2012-2013 

• Public International Law, cours au Collège universitaire de Droit (2ème année) (Lectures : 
Anna Aseeva). 

• Introduction to Public International Law, cours au Campus euro-américain de Reims (2ème 
année) (Lectures : Martina Smuclerova). 

 
Enseignement à l’Université catholique de Lille               2012-2013 

• Droit administratif des biens, conférence de méthode et travaux dirigés (licence 3), équipe 
de Nathalie Vaiter-Romain. 

 
Enseignement à l’Université de Versailles-Saint-Quentin               2011-2012 

• Institutions internationales et européennes, cours magistral (licence 1). 
 
Enseignement à l’IHEI de l’Université Panthéon-Assas               2011-2012 

• Relations internationales, Conférences de méthode dans le cadre du CEIG (licence 3). 
 
Attaché temporaire d’enseignement et de recherche (ATER), Université Paris Nord 2008-2010 

• Droit de la Convention européenne des Droits de l’homme, travaux dirigés (master 1), 
équipe de la Pr. Eleftheria Neframi. 

• Théorie et sociologie juridiques, travaux dirigés (licence 3), équipe de Youssef Guenzoui. 
• Droit international public, travaux dirigés (licence 3), équipe du Pr. Y. Nouvel et de C. 

Fabregoule. 
• Relations internationales, travaux dirigés (licence 1), équipes de C. Fabregoule, A. Bamba, 

et B. Tchikaya. 
 
Moniteur de l’équipe de l’Université Panthéon-Assas au concours de procès simulé en Droit 
international Charles Rousseau    2007-2008 

• Entraînement des étudiants à la rédaction des mémoires et à la plaidoirie (à Paris). 
• Soutien des étudiants dans la rédaction des mémoires en réplique et à la plaidoirie (à 

Hammamet). 
 
 Enseignement à l’Université de Versailles-Saint-Quentin    2005-2007 

• Droit institutionnel de l’Union européenne, travaux dirigés (licence 3), équipe de la Pr. 
Marie-Françoise Labouz. 
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ENCADREMENT DE DOCTORATS ET DE POST-DOCTORATS 

 
 
Doctorats : 

• Abdellatif Lahlou, Responsabilité environnementale et allocation des risques en période de 
transition, Université Paris Nanterre, 2024-…, thèse lauréate de l’appel à projets TERRAE 
Éclaireur Uno, sous le nom d’ « ERA-T » 

• Alexi Millot, la stratégie de l’Union européenne pour faire valoir ses positions – les 
néonicotinoïdes comme cas d’étude, Université Paris Nanterre, 2024-…, thèse financée par le 
Ministère français de l’Agriculture, au titre de la Formation Complémentaire par la Recherche 
(FCPR) 

 
Post-doctorat : 
• Pauline Milon, AIforWater – L’intelligence artificielle au service des gardiens des droits des 

systèmes hydriques, 2025-2027, post-doctorat financé Google.org (AI for Societal impact) et co-
encadré avec Sacha Bourgeois-Gironde (ENS-Université Panthéon-Assas) 

 
* 

*     * 
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RESPONSABILITÉS UNIVERSITAIRES ET ÉDITORIALES 

 
 
 
À l’ENS : 
 
Département de Sciences Sociales de l’École Normale Supérieure (Ulm) : directeur des études du Parcours 
Droit (2015-2017 puis 2019-…). 
 
Nuit Sciences & Lettres de Normale Sup’ – Thème : expliquer, École normale supérieure, 3 juin 2016 : 
membre du comité de pilotage. 
 
Revue Chantiers politiques : membre du comité scientifique (2014-…). 
 
En dehors de l’ENS : 
 
Droits – Revue française de théorie, de philosophie et de cultures juridiques : membre du conseil de rédaction 
(2016-…). 
 
Annuaire français de relations internationales : membre du comité de rédaction en tant que co-directeur 
(avec Alice Ekman) de la rubrique « Asie » (2019-2022). 
 
Centre de théorie et d’analyse du Droit (ENS-Université Paris Nanterre-CNRS) : membre du Conseil de 
laboratoire (2019-…). 
  
Société française de Droit international (SFDI) : membre actif (2013-…). 
 
Association de Droit international / International Law Association (branche française) : membre 
actif (2016-…). 
 
Société européenne de Droit international / European Society of International Law : membre actif 
(2024-…). 
 
Association internationale de droit économique (AIDE) : membre actif (2024-…). 
 
Société pour l’Histoire des Facultés de Droit et de la Culture juridique (SHFD) : membre actif 
(2012-2014). 
 
 
Dans et en dehors de l’ENS : 
 
En France et à l’étranger, expert/relecteur pour des recrutements (pour des postes de recherche 
postdoctorale ou de maître de conférences) pour des projets de recherche ou des travaux de 
recherche pré-doctoraux, doctoraux et postdoctoraux (jury de soutenance de mémoires ou de 
thèse en Droit et en sciences sociales ; évaluateur de projets de thèse en Droit ou dans d’autres 
disciplines – humanités numériques par exemple – ; évaluateur de projets de recherche), pour des 
prix de recherche (meilleure contribution « jeune recherche » sur la transition écologique par 
exemple), ainsi que pour divers articles de langues française et anglaise dans des revues comportant 
une relecture à l’aveugle par les pairs (en Droit, par exemple la Revue internationale de droit comparé 
ou le Leiden Journal of International Law mais également en science politique, Raisons politiques 
par exemple), ou encore pour des projets d’ouvrages (Oxford University Press par exemple). 
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ORGANISATION D’ATELIERS ET DE COLLOQUES 

 
 
 
• Création et organisation (avec Raphaëlle Nollez-Goldbach) des Journées de Droit international 

de l’École normale supérieure (à partir de 2014) : 
 

1) Organisation (avec Raphaëlle Nollez-Goldbach et Florian Grisel) de la première 
journée, consacrée aux Motifs non-juridiques dans les jugements internationaux à 
l’École Normale Supérieure (45 rue d’Ulm, salle W) le 7 novembre 2014, dans le cadre 
du Centre de Théorie et d’Analyse du Droit (UMR 7074, Université Paris Ouest-ENS-
CNRS), avec la participation de Niki Aloupi (Université de Strasbourg), Mouloud 
Boumghar (Université de Picardie), Pierre Brunet (Université Paris Nanterre), Florian 
Couveinhes Matsumoto (École normale supérieure (ENS-PSL)), Pierre-Marie Dupuy 
(Université Paris II – Panthéon-Assas), Géraldine Giraudeau (Université de Perpignan), 
Julia Motte-Baumvol (Université de Nice Sophia Antipolis), Raphaëlle Nollez-Goldbach 
(CNRS), Carlo Santulli (Université Paris II – Panthéon-Assas), Hélène Tigroudja 
(Université d’Aix-Marseille), et Jorge Viñuales (Université de Cambridge, Royaume-
Uni). 
 

2) Organisation (avec Raphaëlle Nollez-Goldbach) de la deuxième journée, consacrée 
aux Politiques des États à l’égard des juridictions internationales à l’École Normale 
Supérieure le 6 novembre 2015, dans le cadre du Centre de Théorie et d’Analyse du Droit 
(UMR 7074, Université Paris Ouest-ENS-CNRS), avec la participation de Geneviève 
Bastid-Burdeau (Université Paris I – Panthéon-Sorbonne), Mouloud Boumghar 
(Université de Picardie), Florian Couveinhes Matsumoto (École normale supérieure 
(ENS-PSL)), Marina Eudes (Université Paris Nanterre), Julian Fernandez (Université 
Paris II – Panthéon-Assas), Robert Kolb (Université de Genève, Suisse), Franck Latty 
(Université Paris Nanterre), Jean Matringe (Université Paris I – Panthéon-Sorbonne), 
Alina Miron (Université Paris 13), Arnaud de Nanteuil (Université du Maine), Raphaëlle 
Nollez-Goldbach (CNRS), Hélène Tigroudja (Université d’Aix-Marseille), Muriel 
Ubeda-Saillard (Université de Lille 2). 
 

3) Organisation (avec Raphaëlle Nollez-Goldbach) de la troisième journée, intitulée 
Comment s’écrit le Droit international – La négociation et la rédaction des textes 
internationaux à l’École Normale Supérieure le 4 novembre 2016, dans le cadre du Centre 
de Théorie et d’Analyse du Droit (UMR 7074, Université Paris Nanterre-ENS-CNRS), 
avec la participation de Pierre Bodeau-Livinec (Université Paris 8 – Vincennes – Saint 
Denis), Florian Couveinhes Matsumoto (École normale supérieure (ENS-PSL)), Natalia 
Frozel Barros (Université Paris I – Panthéon-Sorbonne), Nabil Hajjami (Université Paris 
Nanterre), Nicolas Haupais (Université d’Orléans), Romain Le Bœuf (Université d’Aix-
Marseille), Raphaëlle Nollez-Goldbach (CNRS), Delphine Placidi-Frot (Université de 
Poitiers), Quentin de Rancourt (Ministère des Affaires étrangères), Jean-Marc de la 
Sablière (Ministère des Affaires étrangères). Tant la première table-ronde, consacrée à la 
négociation et à la rédaction des traités (http://savoirs.ens.fr/expose.php?id=2842) que la 
seconde (http://savoirs.ens.fr/expose.php?id=2843), consacrée à la négociation et à la 
rédaction des résolutions du Conseil de sécurité peuvent être écoutées sur le site 
savoir.ens.fr. 

 
 

 

http://savoirs.ens.fr/expose.php?id=2842
http://savoirs.ens.fr/expose.php?id=2843
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4) Organisation (avec Raphaëlle Nollez-Goldbach) de la cinquième journée, intitulée La 
dénonciation des traités : techniques et politiques à l’École Normale Supérieure le 9 
novembre 2018, dans le cadre du Centre de Théorie et d’Analyse du Droit (UMR 7074, 
Université Paris Nanterre-ENS-CNRS), avec la participation de Geneviève Bastid-
Burdeau (Université Paris I – Panthéon-Sorbonne), Charlotte Beaucillon (Université de 
Lille), Emmanuel Bourdoncle (Université Paris II – Panthéon-Assas), Emmanuel 
Castellarin (Université de Strasbourg), Nathalie Clarenc Bicudo (Université Paris 
Descartes), Florian Couveinhes Matsumoto (École normale supérieure (ENS-PSL)), 
Philippe Frumer (Université Libre de Bruxelles, Belgique), Maya Kandel (Centre 
d’analyse et de prévision du Ministère des Affaires étrangères), Alexis Marie (Université 
de Reims), Arnaud de Nanteuil (Université Paris-Est Créteil), Raphaëlle Nollez-Goldbach 
(CNRS). 

 
5) Organisation (avec Nathalie Clarenc Bicudo, Raphaëlle Nollez-Goldbach et Anne-Thida 

Norodom) de la sixième journée, intitulée Un droit international français ? Pratiques 
françaises du droit international à l’École Normale Supérieure le 15 novembre 2019 dans 
le cadre du Centre de Théorie et d’Analyse du Droit (UMR 7074, Université Paris 
Nanterre-ENS-CNRS) et en partenariat avec le Centre Maurice Hauriou pour la recherche 
en Droit public de l’Université Paris Descartes, avec la participation de Denis Alland 
(Université Paris II – Panthéon-Assas), Jean-Pierre Ancel (Cour de cassation), Sandrine 
Barbier (Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères) Claire Chastanier (Ministère de 
la culture), Nathalie Clarenc Bicudo (Université Paris Descartes), Frédérique Coulée 
(Université Paris Sud), Florian Couveinhes Matsumoto (École normale supérieure (ENS-
PSL)), Bruno Daugeron (Université Paris Descartes), Thibaut Fleury-Graff (Université 
Versailles Saint-Quentin), Maxine Gayraud (Assemblée Nationale), Alexandre Hermet 
(Université Paris II – Panthéon-Assas), Hélène Raspail (Université du Mans), Carlo 
Santulli (Université Paris II – Panthéon-Assas), Laurent Trigeaud (Université Paris II – 
Panthéon-Assas), Pascal de Vareilles-Sommières (Université Panthéon-Sorbonne). 

 
6) Organisation (avec Nathalie Clarenc Bicudo) de la septième journée, intitulée Le 

Rojava démocratique et le Droit / The democratic Rojava and the Law à l’École Normale 
Supérieure le 22 mai 2023 dans le cadre du Centre de Théorie et d’Analyse du Droit (UMR 
7074, Université Paris Nanterre-ENS-CNRS) et en partenariat avec le Centre Maurice 
Hauriou pour la recherche en Droit public de l’Université Paris Descartes, avec la 
participation de Pierre Bance (docteur d’État en droit, ancien directeur des Éditions Droit 
et Société), Eva Maria Belser (Université de Fribourg, Suisse), Nathalie Clarenc Bicudo 
(Université Paris Cité), Laurent Fonbaustier (Université Paris-Saclay), Florent Guénard 
(Université Paris Est-Créteil), Nicolas Haupais (Université d’Orléans), Khaled Issa 
(représentant de l’Administration autonome du nord et de l’est de la Syrie en France), 
Boris James (Université Paul Valéry – Montpellier 3), Jean-François Kerléo (Université 
d’Aix-Marseille), Imad Khillo (Sciences Po Grenoble), Anne Lagerwall (Université Libre 
de Bruxelles, Belgique), Stefano Marinelli (Agency for Peacebuilding, Italie), René 
Provost (Université de McGill, Canada), Gulistan Sido (Inalco), Despina Sinou 
(Université Sorbonne-Paris Nord), Muriel Ubéda-Saillard (Université de Lille), Hüseyin 
Üngür (Université Paris Est-Créteil) et Noé Wagener (Université Paris-Est Créteil). 

 
 
• Organisation (avec Sophie Grosbon) d’un atelier consacré au projet de traité relatif à la 

responsabilité des entreprises transnationales et autres entreprises en matière de droits de 
l’Homme, en vue de la quatrième session du Groupe de travail intergouvernemental du Conseil 
des droits de l’Homme sur cette question (les 15-19 octobre 2018). Cet atelier, qui s’est déroulé 
le 5 octobre 2018 sur le site Jourdan de l’École normale supérieure (salle R2-02), visait à fournir 
un éclairage universitaire sur le projet de traité, aux associations et syndicats membres de 
la Coalition française pour le traité ONU (Amis de la Terre France, ATTAC France, CCFD-Terre 



 

9  

Solidaire, CGT, collectif Éthique sur l’étiquette, France-Amérique Latine, LDH, Sherpa, Union 
syndicale Solidaires, Peuples Solidaires-ActionAid France, AITEC) dont la plupart étaient 
présents. Ont participé à la réflexion et aux propositions Nathalie Bernasconi (International 
Institute for Sustainable Development, Genève, Suisse), Régis Bismuth (Sciences Po 
Paris), Humberto Cantú Rivera (Université de Monterrey, Mexique), Florian Couveinhes 
Matsumoto (École normale supérieure (ENS-PSL)), Isabelle Daugareilh (Université de 
Bordeaux), Baptiste Delmas (Université de Bordeaux), Béatrice Delzangles (Université Paris 
Dauphine), Laurence Dubin (Université Paris I - Panthéon-Sorbonne), Sophie Grosbon 
(Université Paris Nanterre), Yann Kerbrat (Université Paris I – Panthéon Sorbonne), Catherine 
Kessedjian (Université Paris II – Panthéon Assas), Évelyne Lagrange (Université Paris I – 
Panthéon Sorbonne), Franck Latty (Université Paris Nanterre), Juliette Lelieur (Université de 
Strasbourg), Gilles Lhuillier (École normale supérieure (Rennes)), Kathia Martin-Chenut 
(Université Paris I – Panthéon Sorbonne), Horatia Muir-Watt (Sciences Po Paris), Arnaud 
de Nanteuil (Université Paris Est), Delphine Porcheron (Université de Strasbourg), Mélanie 
Schmitt (Université de Strasbourg). 

 
• Organisation (avec Marie-Alice Chardeaux, Isabelle Doussan, Maxime Lasalle et Irina 

Parachkévova-Racine) d’un colloque sur La transition écologique et l’enseignement du droit 
économique, à l’École Normale Supérieure le 20 octobre 2023 dans le cadre du Centre de Théorie 
et d’Analyse du Droit (CTAD) (UMR 7074, Université Paris Nanterre-ENS-CNRS) et en 
partenariat avec le laboratoire de Droit privé de l’Université Paris-Est Créteil, le Centre de 
recherche sur le droit des marchés et des investissements internationaux (CREDIMI) de 
l’Université de Bourgogne et le Groupe de Recherche en Droit, Économie et Gestion (GREDEG) 
de l’Université de Côte d’Azur. Intervenant·es : Hugues Bouthinon-Dumas (ESSEC), Walid 
Chaiehloudj (Université Perpignan Via Domitia), Aurore Chaigneau (Université Paris Nanterre), 
Christel Cournil (Sciences Po Toulouse), Florian Couveinhes Matsumoto (ENS-PSL), Manon 
Desbat (Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne), Sophie Grosbon (Université Paris Nanterre), 
Maxime Lassalle (Université de Bourgogne), Gabrielle Marceau (Université de Genève (Suisse) 
et Organisation Mondiale du Commerce), Gilles J. Martin (Université Côte d’Azur), Irina 
Parachkévova-Racine (Université Côte d’Azur), Béatrice Parance (Université Paris Dauphine-
PSL), Jeremy Perelman (Sciences Po Paris), Jean-Baptiste Racine (Université Paris-Panthéon-
Assas), Tatiana Sachs (Université Paris Nanterre), Marina Teller (Université Côte d’Azur), Jean-
Philippe Tonneau (Université Paris Nanterre), Arnaud Van Waeyenberge (HEC Paris). 

 
• Organisation (avec Aude-Solveig Epstein, Maxime Lasalle, Gilles J. Martin et Irina 

Parachkévova-Racine) d’un colloque sur La transition écologique et l’enseignement du droit 
économique – Acte II – Retours, critiques, projets, à l’Université de Côte d’Azur, le 17 octobre 
2025, dans le cadre du Centre de Théorie et d’Analyse du Droit (CTAD) (UMR 7074, Université 
Paris Nanterre-ENS-CNRS), du Centre de recherche sur le droit des marchés et des 
investissements internationaux (CREDIMI) de l’Université Bourgogne Europe et le Groupe de 
Recherche en Droit, Économie et Gestion (GREDEG) de l’Université de Côte d’Azur. 
Intervenant·es : Luc-Marie Augagneur (Université Lyon 3), Jennifer Bardy (Université Côte 
d’Azur), Magali Boucaron (Université Côte d’Azur), Alice Briegleb (Université Libre de 
Bruxelles), Marie-Alice Chardeaux (Université Paris-Est Créteil), Caroline Coupet (Université 
Paris-Panthéon-Assas), Florian Couveinhes Matsumoto (École normale supérieure, Université 
Paris Sciences et Lettres), Ali Douai (Université Côte d’Azur), Aude-Solveig Epstein (Université 
Paris Nanterre / NYU Abu Dhabi), Erwin Franquet (Université Côte d’Azur), Mathilde Frappier 
(Université de Lorraine), Clotilde Fortier (Université Bourgogne Europe), Gérald Gaglio 
(Université Côte d’Azur), Jean-Marc Gollier (Université catholique de Louvain), Maxime 
Lassalle (Université Bourgogne Europe), Grégoire Leray (Université Côte d’Azur), Gilles J. 
Martin (Université Côte d’Azur), Jean-Christophe Martin (Université Côte d’Azur), Eva Mouial 
Bassilana (Université Côte d’Azur), Irina Parachkévova-Racine (Université Côte d’Azur), Anne 
Trescases (Université Côte d’Azur) 
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• Organisation d’une table-ronde dans le cadre de La Nuit du Droit (Conseil constitutionnel), à 
l’École normale supérieure, le 3 octobre 2024, sur le thème : « Les tensions du Droit 
international entre économie et environnement : le Droit international économique est-il 
compatible avec la transition écologique ? ». Intervenant·es : Sarah Cassella (Université Paris 
Cité), Florian Couveinhes Matsumoto (ENS-PSL) et Denys-Sacha Robin (Université Paris 
Nanterre). Présidence et modération : Jean-Louis Halpérin (ENS-PSL). 

 
• Organisation (avec Paolo Davide Farah) d’un colloque international (en langue anglaise) à 

l’École normale supérieure, les 6-7 juin 2025, dans le cadre de la European Society of 
International Law / Société européenne de droit international (ESIL/SEDI) et avec le soutien de 
ses groupes d’intérêt « International Economic Law », « International Environmental Law » et 
« European and International Rule of Law » de cette société, sur le thème : « Towards A Global 
Ecological-Economic Legal Framework ». Intervenant·es : Mohamed Abubakr Abdelmaqsoud 
(Université du sultan Qaboos (Oman)), Tareck Alsamara (Université du Prince Sultan (Arabie 
Saoudite), Nehir Arslan (Université Paris 8 – Vincennes-Saint-Denis), Kasim Balarabe (O P 
Jindal Global University (Inde)), Daria Boklan (Higher School of Economics University (Russie), 
co-organisatrice du groupe d’intérêt de l’ESIL sur le Droit international de l’environnement), 
Andreas Buser (Freie Universität Berlin (Allemagne), Elena Cima (Université de Genève 
(Suisse), co-organisatrice du groupe d’intérêt de l’ESIL sur l’énergie et le Droit international), 
Antoine Comont (Universite de Bordeaux et Université de Laval (Canada)), Marco Corradi 
(ESSEC Business School), Justo Corti-Varela (Universidad Nacional de Educaćion a Distancia 
(UNED) (Espagne)), Florian Couveinhes Matsumoto (École normale supérieure, Université Paris 
Sciences et Lettres), Mariela (Maidana-Eletti) de Amstalden (University of Cambridge 
(Royaume-Uni), Felipe de Andrade (University d’Antwerp et Université catholique de Louvain 
(Belgique)), Guillermo Garcia Sanchez (Texas A & M University (États-Unis)), Jaye Ellis 
(McGill University (Canada)), Ilaria Espa (Université de Lugano (Suisse)), Paolo Davide Farah 
(West Virginia University (États-Unis) et gLAWcal, président du groupe d’intérêt de l’ESIL sur 
la rule of Law internationale et dans l’Union européenne), Farouk Ghazi (Université Badji 
Mokhtar-Annaba (Algérie)), Victor Grandaubert (Université Paris Nanterre – Centre de droit 
international de Nanterre (CEDIN)), Caroline Henckels (Monash University (Australie)), Rhea 
Tamara Hoffmann (Université de Siegen (Allemagne)), Marios Iacovides (Université d’Uppsala 
University (Suède)), Marina-Elissavet Konstantinidi (chercheuse indépendante, Bruxelles), 
Preetkiran Kaur (du Ministère du commerce et de l’industrie, Centre pour le Droit du commerce 
et de l’investissement (Inde)), Laura Létourneau Tremblay (Université d’Inland (Norvège)), 
Xiaofeng Li (Durham Law School (Royaume-Uni), Esther López Barrero (Autonomous 
University of Madrid (Espagne)), Johanna Aleria Lorenzo (Université d’Amsterdam (Pays-Bas)), 
Gabrielle Marceau (University de Genève (Suisse)), Gauthier Martens (Université catholique de 
Louvain et Université Saint-Louis (Belgique), Justine Muller (National University of Singapore, 
Asia-Pacific Centre for Environmental Law), Benedicta Naa Sackiorkor Quarcoo (Université 
Luiss Guido Carli (Italie)), Tetyana Payosova (senior associate au bureau de Genève de Van Bael 
& Bellis), Claudia Pharaon (École de Droit de Leiden (Pays-Bas)), José Gustavo Prieto Muñoz 
(Université de Ghent, co-organisateur du groupe d’intérêt de l’ESIL sur le Droit international 
économique), Gregory Shaffer (Georgetown University Law Center (États-Unis)), Valerio Sinaj 
(Istituto Universitario di Studi Superiori de Pavie et Université de Rome Unitelma Sapienza 
(Italie)), María Juliana Tenorio Quintero (Représentation permanente de la Colombie aux Nations 
Unies et autres organisations à Genève (Suisse)), Catharine Titi (CNRS et CERSA, Université 
Paris-Panthéon-Assas), Johannes Tropper (University de Vienne (Autriche)), Huiwen Yang 
(National University of Singapore, Asia Pacific Centre of Environmental Law, Singapore) 
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• Organisation (avec Aliénor Balaudé-André), d'une séance du séminaire Passerelle consacrée 
aux Gilets jaunes aux prismes du Droit et des sciences sociales, Interventions croisées de 
Johanna Siméant-Germanos (codirectrice, avec Quentin Ravelli, Loïc Bonin et Pauline Liochon, 
de l’ouvrage Les Gilets jaunes – Une révolte inclassable, éd. Rue d’Ulm, 2024) et Olivia Bui-
Xuan (directrice de l’ouvrage Les Gilets jaunes au prisme du droit, Institut Francophone pour la 
Justice et la Démocratie, 2020), École normale supérieure (ENS-PSL), 9 mars 2026. 
 

• Organisation (avec Isabelle Fouchard et Kathia Martin-Chenut) d'une projection-débat de 
l’entretien de Monique Chemillier-Gendreau, organisé à l’École normale supérieure, salle des 
actes, 30 mars 2026, dans le cadre du projet Bâtisseurs d'un droit commun. Discutants : Jean-
Baptiste Dudant (Université Versailles Saint-Quentin), Anne-Charlotte-Martineau (CNRS/ENS), 
Paolo Palchetti (Université Panthéon-Sorbonne). 

 
* 

*     * 
 

 



 

12  

 
PROJETS COLLECTIFS DE RECHERCHE 

 
 

• La transition écologique du Droit économique (TEDE), projet de recherche 2021-2023 
(co-financé par la Mission Droit & Justice et l’ADEME, et dirigé par Marie Alice Chardeaux 
et Aude-Solveig Epstein) : membre de la commission permanente, co-rédacteur du rapport 
final « La transformation écologique du droit économique », remis à l’ADEME en juillet 2024 
et rendu public en 2025. Le rapport a été publié en ligne sur Internet en mars 2025, présenté 
collectivement à l’Université Paris Nanterre le 25 juin 2025, puis à l’Université Côte d’Azur 
le 18 décembre 2025. 
 

• Repenser et agir pour les droits humains à l’ère de l’anthropocène, séminaire d’élèves 
2021-2022 : co-encadrement avec Gaëlle Ronsin (CERES). 

 
 

* 
*     * 

 
 

 
CONGÉS, SÉJOURS ET PRIMES DE RECHERCHE 

    
 
• Prime individuelle « RIPEC » attribuée par le directeur d’établissement sur la base 

d’une évaluation de « la qualité des activités » et de « l’engagement professionnel » dans 
la recherche et l’enseignement par le Conseil national des universités et le Conseil 
stratégique de la recherche, pour la période du 1er octobre 2025 au 30 septembre 2028 

 
• Prime individuelle « RIPEC » attribuée par le directeur d’établissement sur la base 

d’une évaluation de « la qualité des activités » et de « l’engagement professionnel » dans 
la recherche et l’enseignement par le Conseil national des universités et le Conseil 
stratégique de la recherche, pour la période du 1er octobre 2022 au 30 septembre 2025. 

 
• Congé pour recherche (CRCT), accordé par le Conseil scientifique de l’École normale 

supérieure, au second semestre de l’année universitaire 2021-2022. Sujet de recherche : 
la démocratisation et « l’ouverture » du Droit international de l’économie. 

 
• Congé de recherche (CRCT), accordé par la section 02 du Conseil National des 

universités, au premier semestre de l’année universitaire 2021-2022. Sujet de recherche : 
la démocratisation et « l’ouverture » du Droit international de l’économie. 

 
• Chercheur invité à l’Université McGill (Montréal, Canada) du 1er août au 30 novembre 

2017. Sujet de recherche (Droit international et Droits comparés) : la participation 
populaire et parlementaire à la négociation, l’adoption et la ratification des traités 
internationaux (référent : Pr. François Crépeau). 

 
• Bourse de recherche doctorale délivrée par l’Université Panthéon-Assas, 2004-2007. 
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INTERVENTIONS 

    
 

1) Présentation (en langue française) en ligne de mon manuel de Droit international 
économique dans le cadre des Mardis du CREDIMI, Université de Bourgogne Europe, 19 
mai 2026 
 

2) Présidence d’une table-ronde au séminaire de recherche sur Le progrès en/du droit 
international, organisé à l’Université Versailles-Saint-Quentin par Jean-Baptiste Dudant, 7 
mai 2026. Thème : « le progrès en/du droit international économique ? » 

 
3) Intervention avec Sabrina Robert (Université de Nantes), dans le cadre du colloque 

interdisciplinaire Le droit et les limites planétaires et sociales – Le droit frein ou accélérateur 
d’une économie durable ? – XXIIIème Journées d’études juridiques Jean Dabin, Université 
Catholique de Louvain, 19 et 20 mars 2026, « Droit international économique et limites 
planétaires et sociales » 

 
4) Présidence de la projection-débat de l’entretien de Monique Chemillier-Gendreau, 

organisé à l’École normale supérieure, salle des actes, 30 mars 2026. Discutants : Jean-
Baptiste Dudant (Université Versailles Saint-Quentin), Anne-Charlotte-Martineau 
(CNRS/ENS), Paolo Palchetti (Université Panthéon-Sorbonne). Thème : « En finir avec la 
souveraineté ? » 

 
5) Présidence et intervention de la table-ronde « Le droit et les multinationales », dans le cadre 

de la Semaine du droit de l'ENS organisée par l'association JurisprudENS, avec Béatrice 
Parance (Université Paris Dauphine) et Anne Stévignon (Notre Affaire A Tous), 11 mars 
2026, « Quelle responsabilité pour les multinationales face aux dommages 
environnementaux ? » 

 
6) Présidence de la séance du séminaire Passerelle (Aliénor Blaudé-André) consacrée aux 

Gilets jaunes aux prismes du Droit et des sciences sociales, Interventions croisées de 
Johanna Siméant-Germanos (codirectrice, avec Quentin Ravelli, Loïc Bonin et Pauline 
Liochon, de l’ouvrage Les Gilets jaunes – Une révolte inclassable, éd. Rue d’Ulm, 2024) et 
Olivia Bui-Xuan (directrice de l’ouvrage Les Gilets jaunes au prisme du droit, Institut 
Francophone pour la Justice et la Démocratie, 2020), École normale supérieure (ENS-PSL), 
9 mars 2026 

 
7) Intervention en ligne dans le cadre du colloque Faire du droit économique un levier de la 

transition écologique – Présentation-discussion du rapport « La transformation écologique 
du droit économique », Université Côte d’Azur, 18 décembre 2025, thème : « L’écologisation 
du Droit international économique » 

 
8) Intervention (en langue anglaise) en ligne dans le cadre du Green Trade Lab Workshop, 

organisé par Paulina Flores Martinez (University of York) et Simon Happersberger (Vrije 
Universiteit Brussel), 4 décembre 2025, thème : « International Economic Law : Revisiting 
the Discipline and Its Teaching ». 

 
9) Participation à une table-ronde du Colloque du centenaire de la Branche française de 

l’Association de Droit International / International Law Association, thème : comment faire 
progresser le droit international dans un monde hostile ? État des forces normatives à 
l’occasion des 100 ans de la branche française de l’ADI/ILA, 4 novembre 2025, table ronde 
n°1 : « les forces normatives en matière de sécurité environnementale ». Présidée par 
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Sabrina Robert (Université de Nantes), avec la participation de Nicolas Angelet (Université 
Libre de Bruxelles), Laurence Boisson de Chazournes (Université de Genève) et Sandrine 
Clavel (Université Paris Saclay-Versailles-Saint-Quentin). 

 
10) Intervention (avec Sabrina Robert, Université de Nantes) à l’Université de Turin (Italie) les 

18-19 septembre 2025, dans le cadre de la conférence internationale organisée par le SMART 
Network (Beate Sjåfjell (Université d’Oslo), Roberto Caranta (Université de Turin), Blanaid 
Clarke (Trinity College Dublin), Dr. Shouvik Guha (West Bengal National University of 
Juridical Sciences), Dr. Aude-Solveig Epstein (Université Paris Nanterre/NYU Abu Dhabi), 
Dr. John Quinn (Dublin City University))  Sustainability is (Still) Possible! Governing Market 
Actors for a Safe and Just Space, thème : « Reinterpreting the EU-Mercosur Rebalancing 
System and its Implementation: From Economic Compensation to Economic Support 
for the Socio-Ecological Transition ». 

 
11) Présentation (avec Aude-Solveig Epstein, Gilles Martin et Tatiana Sachs) du rapport final 

du groupe de recherche sur la transition écologique, dans le cadre de la présentation-
discussion de ce rapport La transformation écologique du droit économique, 25 juin 2025, 
Université Paris Nanterre. 
 

12) Discussion (avec Paolo Davide Farah) de l’introduction du colloque Toward a Global 
Ecological-Economic Legal Framework assurée par le keynote speaker Gregory Shaffer 
(Georgetown University Law Center (États-Unis)), colloque de l’École normale supérieure, 
les 6-7 juin 2025, dans le cadre de la European Society of International Law / Société 
européenne de droit international (ESIL/SEDI). 

 
13) Président d’une table-ronde avec Gautier Mellot (Université Paris Nanterre), Thibaud 

Mulier (Université Paris Nanterre) et Anne-Charlotte Martineau (CNRS/ENS), 20 mai 2025, 
lors d’une journée d’étude Anatomie d’une dissolution organisé par Isabelle Boucobza (Paris 
Nanterre) dans le cadre du CTAD, thème : « Les “affaires courantes” dans la séquence 
constitutionnelle récente ». 
 

14) Présentation et discussion (en langue française) de mon manuel de Droit international 
économique, à l’invitation de Jean-Baptiste Dudant et Patrick Jacob (Université Versailles 
Saint-Quentin), à l’Université Versailles Saint-Quentin, 13 mars 2025, thème : « Le Droit 
international économique en temps de crises ». 
 

15) Présentation et discussion (en langue anglaise) de mon manuel de Droit international 
économique et des rapports entre ce Droit et le Droit international de l’environnement, et 
débat avec Nitish Monebhurrun (Centre Universitaire de Brasilia, Brésil), dans le cadre de 
l’un des Sustainability Law Webinar Series organisé par Aude-Solveig Epstein (Université 
Paris Nanterre et NYU Abu-Dhabi), le 31 janvier 2025. 
 

16) Intervention à Barcelone (Espagne) dans le cadre d’une conférence organisée par 
l’Universitat Oberta de Catalunya (Barcelone, Espagne), l’ESIL Interest Group on 
International Environmental Law et l’ESIL Interest Group on the European and International 
Rule of Law, « The Crossroad of International Environmental Law Enforcement - The 
instrumentalization of other legal regimes and discourses in the era of fragmentation and the 
Anthropocene », les 3-4 décembre 2024, thème: « International Economic Law 
Tribunals As Support for International Environmental Law Enforcement ». 

 
17) Présentation de mon manuel de Droit international économique et discussion des 

travaux de Sarah Cassella (Université Paris Cité) et Denys-Sacha Robin (Université Paris 
Nanterre), avec ces derniers, lors d’une table-ronde organisée dans le cadre de La Nuit du 
Droit (Conseil constitutionnel), à l’École normale supérieure, le 3 octobre 2024, sur le thème : 
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« Les tensions du Droit international entre économie et environnement : le Droit 
international économique est-il compatible avec la transition écologique ? » 
 

18) Intervention dans le cadre du cycle « Monnaie, commerce, souveraineté et droit » de 
l’Institut Dogma (Université Paris II – Panthéon-Assas), 17 mai 2024, thème : « La séduction 
de l’invérifiable. Sur deux arguments au soutien des politiques de déréglementation 
économique ». 

 
19) Intervention dans le cadre du colloque Le droit pénal face aux changement climatique 

organisé à Bordeaux par Romain Lagoutte et Romain Ollard (Université de Bordeaux tous les 
deux), 22 mars 2024, thème : « Droit pénal de l’environnement et Droit international 
économique ». 

 
20) Intervention et débat à propos de mon manuel de Droit international économique et des 

rapports entre ce Droit et le Droit international de l’environnement, dans le cadre du cours 
« The Rule of Law in Global Governance » et dans celui du séminaire de Droit global 
« RECITALS – Foundations, Fictions and Translations », à l’invitation de la Pr. Horatia Muir-
Watt à Sciences Po Paris, 28 février 2024 : « What’s wrong with the Ecological Turn of 
International Law? ». 

 
21) Intervention et débat à propos de mon manuel de Droit international économique à 

l’Université de Lorraine, à l’invitation de la Pr. Mathilde Frappier et de l’Institut de recherches 
sur l’évolution de la Nation et de l’État (IRENEE), 15 février 2024 : « Concevoir et organiser 
une discipline universitaire : les choix d’hier et les choix d’aujourd’hui en Droit 
international économique ». 

22) Intervention dans le cadre du cycle « Monnaie, commerce, souveraineté et droit » de 
l’Institut Dogma (Université Paris II – Panthéon-Assas), 17 novembre 2023, thème : « Les 
usages des mots “souveraineté” et “démocratie” en Droit international économique ». 
 

23) Présidence dans le cadre du colloque sur La transition écologique et l’enseignement du droit 
économique, à l’École Normale Supérieure le 20 octobre 2023. Thème : « Ateliers pratiques 
sur le “verdissement” de l’enseignement du Droit économique ». 

 
24) Intervention dans le cadre du colloque sur La transition écologique et l’enseignement du 

droit économique, à l’École Normale Supérieure le 20 octobre 2023. Thème : « Comment 
utiliser la transition écologique pour sortir de l’hyperspécialisation des études de 
droit ? ». 

 
25) Participation au panel « Le Droit international confronté à l’incertain, l’imprévisible et 

l’impensable » (International Law Confronted with the Uncertain, Unforeseen, 
Unthinkable), avec Susan L. Karamanian (Université Hamad Bin Khalifa) Vasilka Sancin 
(Université de Ljubljana), Philippe Sands (University College London), Leila Sadat 
(Washington University School of Law), 19 juin 2023, présidence : Christina Voigt 
(Université d’Oslo), dans le cadre de ILA 2023 – 150 ans – Construire demain organisé par 
la branche française de l’Association. 
 

26) Présidence de la table-ronde n°2 dans le cadre de la 7ème Journée de Droit international de 
l’ENS, Le Rojava démocratique et le Droit, à l’École normale supérieure le 22 mai 2023, 
sujet : « Le Rojava du point de vue du Droit constitutionnel ». 
 

27) Intervention dans le cadre du séminaire « Les théories du droit global » organisé par 
Charlotte Girard et Isabelle Boucobza, Université Paris Nanterre, le 6 avril 2023. Sujet : « La 
globalisation du Droit : perspectives de Droit international de l’environnement et de 
Droit international économique ». 
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28) Intervention, avec Matthieu Burnay, dans le cadre du colloque organisé par Raphaël Maurel 
(CREDIMI) à l’Université de Bourgogne les 5 et 6 décembre 2022, Nouveaux regards sur le 
droit européen des investissements. Sujet : « Les conceptions de l’Union européenne et de 
la Chine en matière de réglementation des investissements : convergence, contestation, 
confrontation ». 
 

29) Intervention dans le cadre d’une rencontre publique au Café philosophie à Taipei (Taïwan), 
2 décembre 2022, sur le thème Clash of civilizations: How to discuss human rights, global 
politics and international law? 文明的衝突：如何討論人權、全球政治、國際法？. 
Sujet : « La loi chinoise de sécurité nationale (2020) et la loi française sur la sécurité 
globale (2021) du point de vue du Droit international ». 
 

30) Intervention à la Faculté de sciences politiques de la National Taiwan University et du 
European Center in Taiwan (EUTW) à Taipei (Taïwan), 1er décembre 2022. Sujet : 
« L’enseignement de la philosophie et des sciences sociales avant l’université ». 
 

31) Intervention à la librairie française Le Pigeonnier à Taipei (Taïwan), 30 novembre 2022, 
autour de la question « les droits de l’homme face aux risques pour l’humanité ». Sujet : « Les 
droits de l’homme sont-ils un rempart contre l’effondrement écologique et 
l’autoritarisme ? ». 
 

32) Intervention à l’Université Fujen de Taipei (Taïwan), 30 novembre 2022. Sujet : « En quel 
sens la Chine rend-t-elle le Droit international plus autoritaire, et comment réagir à cet 
infléchissement ? ». Discutant : Jean-Yves Heurtebise. 
 

33) Intervention à l’Institut d’études juridiques de l’Academia Sinica de Taipei (Taïwan), 28 
novembre 2022. Sujet : « Qu’est-ce qu’une conception démocratique du Droit ? »  
 

34) Intervention au Centre d’études de la Chine contemporaine, en partenariat avec le centre de 
pensée politique, à l’Academia Sinica de Taipei (Taïwan), 28 novembre 2022. Sujet : « La 
Chine remet-elle en question un Droit international occidentalo-centré et faut-il le 
craindre ? »  (中國是否正挑戰西方主導的國際法秩序？各國該擔心，還是...？). 
Discutante : Yu-Jie Chen (Academia Sinica) 

 
35) Intervention lors la Nuit de l’ENS consacrée à L’incertitude, ENS-Ulm, 9 septembre 2022. 

Sujet : « Préserver le Droit en période d’incertitude : la concurrence à la sécurité juridique 
faite par la résilience juridique » 
 

36) Intervention au sein de la table-ronde, avec Aude-Solveig Epstein et Walid Chaiehloudj, dans 
le cadre du colloque des 7 et 8 juin 2022, Le droit économique de l’environnement : acteurs 
et méthodes. Sujet : « L’exclusion des considérations environnementales des finalités du 
Droit international du commerce et de l’investissement », disponible sur : https://ufr-
dsp.parisnanterre.fr/recherche/manifestations-scientifiques/le-droit-economique-de-
lenvironnement-acteurs-et-methodes 

 
37) Présentation de lancement (avec Aude-Solveig Epstein) du séminaire du projet collectif de 

recherche « La Transition Écologique du Droit Économique (TEDE) » en Corse (23-25 mai 
2022), 23 mai 2022. Sujet : « Potentialités et freins à l’utilisation du Droit économique 
comme levier de la transition écologique ». 
 
 

https://ufr-dsp.parisnanterre.fr/recherche/manifestations-scientifiques/le-droit-economique-de-lenvironnement-acteurs-et-methodes
https://ufr-dsp.parisnanterre.fr/recherche/manifestations-scientifiques/le-droit-economique-de-lenvironnement-acteurs-et-methodes
https://ufr-dsp.parisnanterre.fr/recherche/manifestations-scientifiques/le-droit-economique-de-lenvironnement-acteurs-et-methodes
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38) Audition dans le cadre du projet collectif de recherche « La Transition Écologique du Droit 

Économique (TEDE) » dirigé par Aude-Solveig Epstein et Marie Alice Chardeaux, 1er mars 
2022, Sujet : « Les freins et outils de la transition écologique en Droit international 
économique ». 
 

39) Introduction, avec Gaëlle Ronsin, au Cycle de tables-rondes sur « Repenser et agir pour les 
droits humains à l’ère de l’anthropocène », 22 octobre 2021, suivi d’un entretien avec Corinne 
Lepage, Sujet : « Les droits de l’homme sont-ils (vraiment) les amis de la transformation 
écologique et comme peuvent-ils le devenir ? ». 
 

40) Intervention (en ligne) avec Jean-Louis Halpérin et Cédric Moreau de Bellaing dans le cadre 
des Conférences de rentrée de l’ENS, 6 septembre 2021, Insécurité, sentiment d'insécurité ou 
doctrine sécuritaire ? De quelques évolutions récentes du Droit pénal, Sujet : « La loi chinoise 
sur la sécurité nationale et la politique pénale chinoise relative au “séparatisme”, un 
éclairage pertinent des lois françaises sur la sécurité globale et le séparatisme ? ». 
 

41) Intervention dans le cadre du colloque organisé par le Centre de formation sur 
l’environnement et la société (École normale supérieure), Atténuation ou adaptation ? 
Perspectives et prospectives environnementales et sociales, 7 mai 2021, Sujet : « Les acteurs 
du Droit international de l’écologie : qui peut faire émerger un Droit “moteur” ? ». 

 
42) Intervention dans le cadre du colloque organisé par Mads Andenas, Emanuel Castellarin, 

Johann Ruben Leiss et Paolo Palchetti, sous les auspices de la Faculté de Droit de l’Université 
d’Oslo, de l’IREDIES de l’Université Paris 1 Panthéon/Sobronne, de l’Institut für Völkerrecht 
und Europarecht de l’Université de Göttingen, du CEIE de l’Université de Strasbourg, du 
Høgskolen i Innlandet de Lillehammer et du Centre Universitaire de Norvège à Paris, 
Regionalism in International Law / Le régionalisme dans le droit international, les 3-5 mai 
2021, Sujet : « L’approche et le discours chinois sur les droits humains : élément d'un 
projet de gouvernance mondiale ». 

 
43) Intervention (en ligne) avec Jean-Louis Halpérin dans le cadre des Conférences de rentrée 

de l’ENS, 10 septembre 2020, Sujet : « Un changement de paradigme dans les rapports 
entre Droit international et Droits nationaux ? ». 

 
44) Présidence de deux tables-rondes dans le cadre de la 6ème Journée de Droit international de 

l’ENS, Un droit international français ? Pratiques françaises du droit international à l’École 
normale supérieure le 15 novembre 2019, sujets : « La procédure d’autorisation 
parlementaire de la ratification des traités » et « Les références de la législation française 
au droit international ». 

 
45) Intervention dans le cadre de l’une des journées organisées par l’Institut Dogma sur 

l’oligarchie, Université Paris II (Panthéon-Assas), Salle des conseils, 13 septembre 2019, 
Sujet : « Le populisme selon Christopher Lasch et selon la presse française : quelles 
ressemblances ? Quelles différences ? ». 

 
46) Intervention dans le cadre d’un colloque international organisé par l’ENS sur Le traité de 

Versailles et le Pacte de la Société des Nations : un tournant dans l’histoire du droit 
international ?, 28 juin 2019, Sujet : « La Chine à la Conférence de Paris de 1919 ». 
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47) Intervention dans le cadre du Workshop on Inter-civilizational Foundations for Rule of Law 
and Order between China, East Asia and Europe du Département d’études européennes de 
l’Académie chinoise de sciences sociales, de l’école de Droit de l’Institut de technologies de 
Pékin et de l’Université de Pékin (Beijing), en République populaire de Chine, les 20-23 juin 
2019, Sujet : « Some observations on the concept of Tianxia from a comparative, 
historical and legal perspective ». 

 
48) Leçon à la Faculté de Droit de l’Institut de technologies de Pékin (Beijing), en République 

populaire de Chine, 18 juin 2019 (à l’invitation d’Anthony Carty). Sujet : « Western State’s 
policies towards international treaties, organizations, and tribunals: how should China 
react to the weakening of the “liberal global order”? ». 

 
49) Intervention dans le cadre de la Nuit de l’ENS consacrée aux Origine(s), ENS-Ulm, 7 juin 

2019 (avec Blaise Wilfert-Portal) : « Les origines de la mondialisation ». 
 

50) Intervention dans le cadre d’un séminaire d’élèves de l’ENS (Ulm) Le Droit dans la 
pluridisciplinarité – Droit et politique, ENS-Ulm, salle Celan, 20 février 2019, avec Anne 
Levade (Université Paris Est) et Nathalie Griesbeck (députée européenne) : « Faut-il 
renoncer à une constitution européenne ? ». 

 
51) Présentation introductive du thème de la cinquième Journée de Droit international de 

l’ENS, intitulée « La dénonciation des traités : techniques et politiques », École normale 
supérieure, 9 novembre 2018. 

 
52) Intervention dans le cadre d’un séminaire multidisciplinaire consacré au territoire, 

Département de sciences sociales de l’ENS, ENS-Jourdan, Amphithéâtre, 18 septembre 
2018 : « Les projets de territorialisation d’espaces communs ». 

 
53) Intervention dans le cadre des états généraux de la Société Québécoise de Droit 

International 2017, thème : « L’innovation dans la recherche et l’enseignement du Droit 
international », Cour d’appel du Québec (Montréal, Canada), 24 novembre 2017, Sujet : « Les 
FLOT (formations en ligne ouvertes à tous)-MOOC ». 

 
54) Intervention dans le cadre du Master de Droit international et politique internationale 

appliqués de l’Université de Sherbrooke (Québec, Canada), 21 novembre 2017, Modérateurs : 
Geneviève Dufour et David Pavot, Sujet : « Les tribulations de l’AECG/CETA et ce 
qu’elles révèlent ». 

 
55) Intervention (« Brown Bag Seminar ») à l’Université de McGill, Faculté de Droit (Montréal, 

Québec, Canada), New Chancellor Day Hall, 6 novembre 2017, Modérateur : Pr. François 
Crépeau, Sujet : « Is “political” international Law the enemy of Democracy? How treaties 
are used to by-pass and reduce Democracy, and what we can do about it ». 

 
56) Intervention et présidence d’une table-ronde dans le cadre de la journée d’études 

« Perspectives historiques sur l’arbitrage commercial transnational » à l’École normale 
supérieure (ENS et Université Paris Nanterre), 13 juin 2017, Sujet : « Les justifications et les 
causes des concessions et des juridictions consulaires en Chine : un éclairage sur 
l’arbitrage économique contemporain ? ».  

 
57) Intervention dans le cadre du séminaire « Les sciences sociales : un « tournant global » ? » 

(Master d’histoire transnationale) de Blaise Wilfert-Portal à l’École normale supérieure, 20 
mars 2017, Sujet : « Un tournant global du/en Droit international ? ». 
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58) Intervention dans le cadre du séminaire de sociologie du Droit de Cédric Moreau de Bellaing 
à l’École normale supérieure, 13 mars 2017, Sujet : « Le Droit international autorise-t-il le 
recours à la force armée contre des personnes privées situées à l’étranger ? ». 

 
59) Intervention lors de la quatrième journée de l’Institut de Hautes Etudes Internationales de 

l’Université Panthéon-Assas sur Les grandes pages du Droit international, consacrée aux 
Espaces en Droit international, salle des conseils, 17 février 2017, Sujet : « La critique faite 
par Wellington Koo de la justification juridique des concessions occidentales en 
territoire chinois ». 

 
60) Intervention lors du colloque L’état d’urgence : de l’exception à la banalisation, organisé à 

l’Université Paris Nanterre les 24 et 25 novembre 2016, par le Centre de Théorie et d’Analyse 
du Droit (UMR 7074), Sujet : « État d’urgence au dedans, unilatéralisme au dehors ? ». 

 
61) Présentation introductive du thème de la troisième Journée de Droit international de 

l’ENS, intitulée « Comment s’écrit le Droit international ? – La négociation et la rédaction 
des textes juridiques internationaux », École normale supérieure, 4 novembre 2016. 

 
62) Intervention lors de la deuxième journée des conférences organisées par Dogma sur Le tarif 

– Du commerce entre les nations à l’heure du Traité transatlantique, le 8 juillet 2016, à 
l’Université Panthéon-Assas, Sujet : « Le grand marché transatlantique : un nouvel ordre 
(seulement) commercial ? ». 

 
 

63) Modérateur d’une intervention de Gil Delannoi (CEVIPOF) sur L’avenir de la démocratie, 
et « Speed dating » (réponses directes aux questions du public sur le Droit international), lors 
de la Nuit Sciences & Lettres de Normale Sup’ – Expliquer, École normale supérieure, 3 juin 
2016. 

 
64) Présidence de la table-ronde n°1 du colloque La place des pays émergents en droit 

international, organisé par L. Delabie et M. Boumghar à l’Université Jules Verne de Picardie, 
23 et 24 novembre 2015. Intervenant·es : D. Nicet-Chenaf, J. Bueb, J.-B. Jeangène Vilmer, S. 
Cassella. Sujet : « Regards croisés sur la notion d’émergence ». 

 
65) Présentation introductive du thème de la deuxième Journée de Droit international de l’ENS, 

intitulée « Les politiques des États à l’égard des juridictions internationales », mentionnée 
plus haut (École Normale Supérieure, 6 novembre 2015). 

 
66) Modérateur de la table ronde n°1 des Rencontres du Monde diplomatique en partenariat avec 

l’École Normale Supérieure, Europe, des choix existentiels, École Normale Supérieure (salle 
Jean Jaurès), les vendredi 22 et samedi 23 mai 2015. Intervenant·es : S. Halimi, F. Wurtz, P. 
Wahl. Sujet : « L’évolution des relations transatlantiques dans les différents domaines 
depuis 1945 et les ambitions du projet de Partenariat transatlantique pour le commerce 
et l’investissement (PTCI) ». 

 
67) Discutant de l’intervention de Naoki Kanayama (Université de Keio), lors 11ème séminaire 

franco-japonais de Droit public consacré Aux sources nouvelles du Droit (Les influences 
contemporaines des normes et de la doctrine), Université Paris Ouest-Nanterre-La Défense, 
salle F352, le jeudi 19 et le vendredi 20 mars 2015. Sujet : « Le Japon et le Droit asiatique » 
(le Droit comparé en Asie et les Principles of Asian Contract Law). 

 
 
 



 

20  

68) Intervention lors de la deuxième journée de l’Institut de Hautes Études Internationales de 
l’Université Panthéon-Assas (Paris II) sur Les grandes pages du Droit international, 
consacrée aux Sources du Droit international, salle des conseils, 11 février 2015. Sujet : « La 
“Théorie du Droit international coutumier” de Hans Kelsen ». 

 
69) Présentation introductive (« Mise au point théorique ») et intervention (« Les motifs non-

juridiques dans la jurisprudence de la Cour internationale de Justice »), dans le cadre de la 
première Journée de Droit international de l’ENS, intitulée « Les motifs non-juridiques des 
jugements internationaux » mentionnée plus haut (École Normale Supérieure, 7 novembre 
2014). 

 
70) Discutant lors d’une conférence de J.-M. de la Sablière, Ambassadeur de France et ancien 

représentant de la France aux Nations Unies, à l’École Normale Supérieure (Ulm), salle des 
actes, 7 avril 2014. Sujet : « L’influence de la France est-elle en recul ? ». 

 
71) Intervention à la Journée d’études décentralisée de l’Association française de Droit 

constitutionnel, Constitution et Droit international – Regards croisés sur un siècle de 
doctrines françaises, organisée à Bordeaux, le 15 novembre 2013, par le Centre d’Etudes et 
de Recherches Comparatives sur les Constitutions, les Libertés et l’État (C.E.R.C.C.L.E.). 
Sujet : « Que doivent les intersubjectivistes contemporains à Georges Burdeau ? ». 

 
72) Intervention lors de la deuxième Conférence Internationale Francophone sur le Contrôle du 

Tabac (CIFCOT) (Maison de la Chimie, 18-21 septembre 2005) sur le sujet : « La 
compatibilité des mesures nationales d’application de la Convention-cadre de contrôle 
du tabac avec le Droit de l’OMC ». 
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TRAVAUX ET CONSULTATIONS 

EN LIEN AVEC LA SOCIÉTÉ CIVILE 
 

 
Membre du Collège des experts associés à l’Institut Veblen, je suis le co-auteur (avec Sabrina 
Robert) d’une note analysant le mécanisme de rééquilibrage de l’Accord conclu par l’Union 
européenne et ses États membres d’une part, et le Mercosur d’autre part (2025). 
 
Je collabore aussi fréquemment, en tant qu’expert ou qu’encadrant d’étudiant-e-s de la clinique 
juridique EUCLID, avec des associations, syndicats et ONG agissant dans le domaine 
environnemental (Bloom, Notre Affaire à Tous, Amis de la terre, France Nature Environnement…) 
et dans celui du respect du Droit par les entreprises transnationales (Sherpa, Observatoire des 
multinationales). 
 
Avec Sophie Grosbon, j’ai fourni des consultations pour la Coalition française pour le traité sur 
les sociétés transnationales et autres entreprises commerciales en matière de droits humains, 
réunissant l’Aitec, les Amis de la Terre France, Attac France, le CCFD-Terre Solidaire, la CGT, le 
Collectif Éthique sur l’étiquette, France-Amérique latine, la Ligue des droits de l’Homme, Peuples 
Solidaires, Sherpa et l’Union syndicale Solidaires. 
 
 

* 
*     * 
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TRAVAUX PUBLIÉS 

 
 
 

Les travaux mentionnés ci-dessous sont principalement classés en fonction des trois axes de 
recherche (I, II et III). 

Certains travaux, issus d’opportunités ou de collaborations, n’appartiennent pas à ces axes 
de recherche et sont mentionnés sous la rubrique suivante (IV). Suivent les commentaires et 
recensions d’ouvrage (V). Quelle que soit leur longueur, ces commentaires et recensions peuvent 
assez souvent être rattachés à mes trois axes de recherche. Enfin, j’indique des textes et interviews 
par lesquels j’ai souhaité participer au débat public ou rendre accessibles certaines réflexions 
juridiques (VI). 
 

À l’intérieur de chaque rubrique, sont successivement présentés les ouvrages (écrits ou 
dirigés), les numéros spéciaux de revues dirigés, les articles et les textes plus brefs. Les travaux de 
chaque catégorie sont rangés du plus récent au plus ancien. 
 
 

Axe de recherche n°1 : la signification et les usages politiques des théories, notions, règles et 
institutions juridiques internationales 

 
A. Recherche par notion juridique 

 
1) Ouvrage en tant que co-directeur (avec Raphaëlle Nollez-Goldbach) : Les motifs non-

juridiques des jugements internationaux – Actes de la première Journée de Droit 
international de l’École normale supérieure, Paris, Pedone, 2016, 211 p. 
 
Commentaires de l’ouvrage : Revue Générale de Droit International Public, 2017, vol. 121, n°1 
(Nathalie Clarenc Bicudo) ; Annuaire français de droit international, 2016, vol. 62, pp. 859-860 
(Edoardo Stoppioni) ;  Droit et société, n°98 (Nicolas Haupais) ; European Journal of International 
Law, 2018, n°29 (Paolo Palchetti) 
 
« [The] approach [of the book under review] to the subject is quite original; it subverts the traditional 
paradigm of judicial decision making by placing centre stage the non-legal reasons that may be relied 
upon by international judges (…) In the end, the book is a thought-provoking collection that should 
encourage more research and further study on the reasoning of international judicial decisions. » 
(Paolo Palchetti) 
 

2) Ouvrage en tant qu’auteur : L’effectivité en Droit international, préf. de Denis Alland, 
Bruxelles, Bruylant, coll. Jus Gentium, 2014, 718 p. 
L’ouvrage est issu d’une thèse réalisée sous la direction du Pr. Denis Alland et soutenue le 13 
décembre 2011 devant un jury composé des professeurs Théodore Christakis (président), 
Nicolas Haupais (rapporteur), Robert Kolb (rapporteur) et Yves Nouvel (membre) 
Mention : très honorable, avec les félicitations du jury à l’unanimité, proposition pour une 
subvention et un prix de thèse 
Mention spéciale du comité scientifique de l’Université Panthéon-Assas 
 
Commentaires de l’ouvrage : Annuaire français de droit international, 2014, vol. 60, pp. 970-971 
(Yann Kerbrat) ; Revue belge de droit international, 2014, vol. 47, n°1 (Anne Lagerwall) ; Revue 
québécoise de droit international, 2014, vol. 27, n°2, pp. 199-203 (Justine Monette-Tremblay) ; Revue 
Générale de Droit International Public, 2014, vol. 118, n°4, pp. 1026-1027 (David Appanah) ; Civitas 
Europa, 2016, vol. 37, n°2, pp. 401-405 (Flora Atcho). 
 
 

https://www.persee.fr/doc/afdi_0066-3085_2016_num_62_1_5065_t54_0859_0000_2
https://www.persee.fr/doc/afdi_0066-3085_2016_num_62_1_5065_t54_0859_0000_2
https://ds.hypotheses.org/3282
http://www.ejil.org/archive.php?issue=139
http://www.ejil.org/archive.php?issue=139
http://rbdi.bruylant.be/public/index.php?module_id=00000000006&rec_id=00000018742
https://www.sqdi.org/wp-content/uploads/27-2-2014_Monette-Tremblay.pdf
https://www.sqdi.org/wp-content/uploads/27-2-2014_Monette-Tremblay.pdf
https://www.cairn.info/revue-civitas-europa-2016-2-page-401.htm
https://www.cairn.info/revue-civitas-europa-2016-2-page-401.htm
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« (…) le livre de M. Couveinhes-Matsumoto, qui constitue une version remaniée de sa thèse de 
doctorat soutenue à l’Université Paris 2 en 2011 est (…) assurément (…) une grande réussite. 
L’ouvrage, d’une clarté exceptionnelle en dépit de la complexité du thème, donne à lire une étude 
originale et stimulante qui fera date sur cette question. » (Yann Kerbrat) 
 
« L’ouvrage issu de cette thèse sur l’effectivité est majeur dans tous les sens du terme. La question de 
l’effectivité en droit international – sujet s’il en est capital et difficile – est (…) soumise à une analyse 
subtile, tirant sur tous les ressorts de l’instrumentaire juridique. (…) Le texte est impressionnant aussi 
par l’appareil presque sans pareil – où affleurent les langues les plus diverses ; du vrai 
internationalisme ! En un mot comme en mille, l’une des toutes meilleures thèses que j’ai eu la chance 
de lire » (Robert Kolb) 

 
3) Entrées « Accuser/Dénoncer » et « Efficace/efficient/effectif », in V. Ndior (dir), 

Dictionnaire de l’actualité internationale, Pedone, 2021, pp. 35-37 et 213-214 
 

4) Entrée « Droit international/Droit des gens/Droit public de l’Europe », in Ch. Charle et 
D. Roche (dir.), Europe – Encyclopédie historique, Paris, Actes Sud, 2018, pp. 1570-1577 

 
5) Contribution : « Mise au point théorique – Existe-t-il des motifs “non-juridiques” des 

jugements internationaux ? », in F. Couveinhes Matsumoto, R. Nollez-Goldbach (dir.), Les 
motifs non-juridiques des jugements internationaux, Paris, Pedone, 2016, pp. 23-78 
 

6) Contribution : « Les motifs des motifs des arrêts et avis de la Cour internationale de 
Justice », in F. Couveinhes Matsumoto, R. Nollez-Goldbach (dir.), Les motifs non-juridiques 
des jugements internationaux, Paris, Pedone, 2016, pp. 129-148 

 
7) Article : « Le Droit et la violence », Droits – Revue française de théorie, de philosophie et 

de culture juridiques, 2016, vol. 64, pp. 221-241 
 
La thématique de cet axe est également abordée dans le compte-rendu, réalisé pour le compte 
de la revue Droit & Société, de l’ouvrage dirigé par Pascale Deumier et Jean-Marc Sorel sur 
le soft law (n°79 ci-dessous), dans l’article n°45 (souveraineté) et dans les notices se trouvant 
sous les n°68-7 (souveraineté, nationalité, clause de la nation la plus favorisée, ressources 
naturelles). 

 
* 

 
B. Recherche par politique juridique 

 
8) Ouvrage en tant que co-directeur (avec Raphaëlle Nollez-Goldbach) : La dénonciation des 

traités : techniques et politiques – Actes de la cinquième journée de droit international de 
l’École normale supérieure, Paris, Pedone, 2022, 222 p. 
 
Commentaires de l’ouvrage : International Community Law Review, 2022, n°1-2 (Malgosia 
Fitzmaurice) ; Revue générale de droit international public, 2022, vol. 126, n°2, pp. 391-395 (Marc 
Servant) 
 
« The book is very timely and captures perfectly the political and legal questions of the denunciation 
of treaties in the contemporary world. The great value of this publication is the combination of political 
background of the legal framework of treaty denunciations as laid down by the 1969 Vienna 
Convention on the Law of Treaties (1969 VCLT). » (Malgosia Fitzmaurice) 
 
 
 

https://brill.com/view/journals/iclr/aop/article-10.1163-18719732-bja10094/article-10.1163-18719732-bja10094.xml
https://brill.com/view/journals/iclr/aop/article-10.1163-18719732-bja10094/article-10.1163-18719732-bja10094.xml
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9) Ouvrage en tant que co-directeur (avec Raphaëlle Nollez-Goldbach) : Les États face aux 
juridictions internationales : une analyse des politiques étatiques relatives aux juges 
internationaux – Actes de la deuxième Journée de droit international de l’École normale 
supérieure, Paris, Pedone, 2019 
Commentaires de l’ouvrage : Annuaire français de droit international, 2019, vol. 65, pp. 819-820 
(Julie Ferrero) ;  Droit et société, n°107 (Sandra Szurek) ; Revue québécoise de droit international, 
35.1 – 2022, 15 septembre 2023 (Benjamin Gbandi O. Dare) 
 
« L’ouvrage a le grand mérite d’aborder frontalement les résistances, réticences ou rébellions des 
États face aux juridictions internationales, mouvement qui touche tous les domaines du droit 
international, ce que montre le choix des juridictions étudiées. On y est d’autant plus sensible qu’il 
fait écho à la crainte qui s’exprime d’un recul du droit international, voire de sa contestation et, plus 
largement, d’une crise profonde du multilatéralisme. » (Sandra Szurek) 
 

10) Contribution : « Les politiques des États à l’égard des juridictions internationales : ni 
pour, ni contre, bien au contraire », in F. Couveinhes Matsumoto, R. Nollez-Goldbach 
(dir.), Les États face aux juridictions internationales, Paris, Pedone, 2019, pp. 5-69 
 
« Cette contribution, qui mêle avec bio conceptualisation théorique, approche critique et 
considérations juridiques, géopolitiques voire sociologiques contextualise certes magistralement les 
travaux suivants mais, au-delà, elle est également un apport fondamental à l’analyse de multiples 
phénomènes contemporains et utile à ce titre hors des limites matérielles de ces travaux collectifs » 
(Julie Ferrero) 

 
* 

 
C. Recherche par acteur politique (1) : la Chine et le Japon 

 
11) Introduction de la rubrique Asie (avec Alice Ekman) : « Introduction 2022 : la 

consolidation de clivages régionaux », Annuaire français de relations internationales, 2023, 
pp. 459-463 
 

12) Introduction de la rubrique Asie (avec Alice Ekman) : « L’Asie en 2021 : miroir des 
tendances et tensions des relations internationales », Annuaire français de relations 
internationales, 2022, pp. 365-370 
 

13) Article (avec Matthieu Burnay) : « One country, two (successive) international status? The 
evolution of Hong Kong’s international positioning from Western imperialism to 
Chinese authoritarianism », German Yearbook of International Law, 2021, vol. 64, Focus: 
China and International Law, pp. 243-275 
 

14) Introduction de la rubrique Asie (avec Alice Ekman) : « Asie : des arbitrages difficiles à 
l’horizon », Annuaire français de relations internationales, 2021, pp. 401-406 
 

15) Article de blog : « Lawyers are coming ! (1) – Les limites des recours internationaux 
envisagés contre la Chine pour sa gestion du COVID-19 », Thucyblog, juin 2020 
 

16) Article de blog : « Lawyers are coming ! (2) – Les projets de recours internationaux contre 
la Chine, révélateurs de l’intérêt des États-Unis à redécouvrir les vertus du Droit 
international », Thucyblog, juin 2020 

 
17) Introduction de la rubrique Asie (avec Alice Ekman) : « Asie : une région polarisée », 

Annuaire français de relations internationales, 2020, pp. 445-448 
 

https://www.persee.fr/doc/afdi_0066-3085_2019_num_65_1_5350_t51_0819_0000_1
https://www.persee.fr/doc/afdi_0066-3085_2019_num_65_1_5350_t51_0819_0000_1
https://ds.hypotheses.org/8530
https://www.erudit.org/fr/revues/rqdi/2022-v35-n1-rqdi09196/1110215ar/
https://www.erudit.org/fr/revues/rqdi/2022-v35-n1-rqdi09196/1110215ar/
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18) Article : « L’affaire Meng Hongwei, révélateur complexe de la conception que la Chine se 
fait de “ses” fonctionnaires internationaux », Annuaire français de relations internationales, 
2020, pp. 477-486 

 
19) Article : « The End of the History of Liberalism and the last “transcivilizational” Man? 

Onuma’s Attempt to Define a “new” international Law », Asian Journal of International Law, 
2019, vol. 9, n°1, pp. 185-193 (dans le cadre d’un symposium sur l’ouvrage d’Onuma 
Yasuaki, International Law in a Transcivilizational World) 

 
20) Article : « Sur les deux voies du Droit comparé : que révèle la récupération et les usages du 

Droit des gens “occidental” par le Japon ? », in Cécile Guérin-Bargues, Hajime Yamamoto 
(dir.), Aux sources nouvelles du droit – Regards comparés franco-japonais, Mare Martin, coll. 
« Droit public », 2018, pp. 63-99 

 
21) Bref article : « Le Japon : vers un pacifisme pragmatique », Questions internationales, 

septembre-octobre 2018, n°93, La Chine au cœur de l’Asie, pp. 67-73 
 

22) Article : « Sur qui et sur quoi compter face à l’expansion chinoise ? – De quelques choix 
stratégiques et juridiques du Japon », Annuaire français de relations internationales, 2018, 
pp. 663-692 

 
23) Article : « La nature des “concessions” étrangères : des modes de protection des civilisés 

en Barbarie, ou la traduction juridique d’une certaine idée des relations transnationales ? 
(Wellington Koo) », IHEI, Les grandes pages de la doctrine, vol. III, Les espaces en droit 
international public, Paris Pedone, 2018, pp. 37-94 

 
24) Article : « La politique juridique extérieure de la République populaire de Chine », 

Annuaire français de relations internationales, 2016, vol. 17, pp. 551-565 
 

25) Article : « La critique des principales orientations du Conseil de sécurité par la 
République populaire de Chine – Éléments pour une évaluation des effets de la fin de 
l’hégémonie occidentale sur le Droit de la paix et de la sécurité internationales », Revue 
Générale de Droit international Public, 2013, vol. 117, n°2, pp. 232-280 

 
26) Chronique d’actualité : « Les répercussions internationales de la sentence arbitrale (CPA) du 

12 juillet 2016 relative à la Mer de Chine du sud (Philippines c. République populaire de 
Chine) », RGDIP, 2016, n°4  

 
27) Chronique d’actualité : « La déclaration conjointe permettant la tenue de séances 

judiciaires du TIDM à Singapour », RGDIP, 2016, n°1  
 

28) Chronique d’actualité : « Le navire de pêche chinois coulé le 15 mars 2016 par des garde-
côtes argentins au large de l’Argentine », RGDIP, 2016, n°2  

 
La thématique de cet axe est également largement abordée dans la note relative à l’accord 
entre l’Union européenne et le Japon, mentionnée ci-dessous (n°56) et dans le compte-rendu 
de l’ouvrage d’Onuma à l’Asian Journal of International Law, également mentionné ci-
dessous (n°81). 

 
* 
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D. Recherche par acteur politique (2) : la France 

 
29) Ouvrage en tant que co-directeur (avec Nathalie Clarenc Bicudo, Raphaëlle Nollez-

Goldbach et Anne-Thida Norodom) : Un droit international français ? Pratiques 
françaises du droit international – Actes de la sixième journée de droit international de 
l’École normale supérieure, Paris, Pedone, 2022, 336 p. 
 
Commentaires de l’ouvrage : I-CON – International Journal of Constitutional Law, 2024, vol. 22, n°4 
(Odile Ammann) ; Annuaire français de droit international, 2022, vol. 68, pp. 904-905 (Jean-Baptiste 
Dudant) ; Revue générale de droit international public, 2023, vol. 127, n°1, pp. 291-297 (Marc 
Servant) ; Revue belge de droit international public, 2023, vol. 56, n°1-2, pp. 635-637 (Azrouma 
Clément Zongo) 
 
« Through their initiative and work, the editors and authors of this volume have undoubtedly 
contributed to a better understanding of one of [many potential points of friction (but hence also of 
contact) between the domestic and the international]. Moreover, their innovative book is a testimony 
to the continued vitality and potential for future growth not only of comparative international law, but 
also of comparative constitutional law and francophone international legal scholarship » (Odile 
Ammann) 
 
« (…) le colloque brille par son approche transversale et pluridisciplinaire sur une question unique. 
Ces actes devraient ainsi devenir une œuvre incontournable pour tout juriste confronté au droit 
international dans son domaine de spécialisation, ce qui ne recouvre pas uniquement les 
internationalistes, tout au contraire. » (Jean-Baptiste Dudant) 

 
30) Chronique d’actualité : « La compatibilité des mesures adoptées dans le cadre de l’état 

d’urgence avec les engagements internationaux et européens de la France », RGDIP, 2016, 
n°2  

 
31) Chronique d’actualité : « La notification, par la République Française, de l’adoption de 

mesures susceptibles de déroger à la Convention européenne des droits de l’homme », 
RGDIP, 2016, n°1  

 
32) Chronique d’actualité : « Les bombardements de la France en Syrie », RGDIP, 2016, n°1 

 
La thématique de cet axe est également abordée dans l’article n°64 sur l’« absence » du 
parlement dans les procédures conventionnelles françaises.  

 
* 

 
E. Recherche par acteur politique (3) : l’Administration autonome du nord et de 
l’est de la Syrie (Rojava) 

 
33) Ouvrage en tant que co-directeur (avec Nathalie Clarenc Bicudo) : Le Rojava 

démocratique et le Droit – Actes de la septième journée de droit international de l’École 
normale supérieure, Bruxelles, Bruylant, coll. « Droit international », 2025, 512 p. 

 
Commentaires de l’ouvrage à venir dans l’Annuaire Français de Droit International (Romain Le 
Bœuf), la Revue Internationale de Droit Comparé (Alexis Blouët), I·CON – International Journal of 
Constitutional Law (Chien-Chih Lin), la Revue Générale de Droit International Public, la Revue 
Québécoise de Droit International… 
 

https://academic.oup.com/icon/advance-article/doi/10.1093/icon/moae083/7927949?searchresult=1
https://academic.oup.com/icon/advance-article/doi/10.1093/icon/moae083/7927949?searchresult=1
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« L’ouvrage invite (…) le juriste à repenser ses catégories d’analyse, mais aussi leur potentiel effet 
déformant pour qui voudrait s’obstiner à les appliquer à des phénomènes qui non seulement s’en 
distinguent, mais encore les récusent. Le propos, remarquablement servi par ses éléments introductifs 
et ses conclusions, conjugue alors l’analyse substantielle à une indispensable réflexion 
méthodologique. » (Romain Le Bœuf) 
 

34) Avant-propos (avec Nathalie Clarenc Bicudo), introduction (« Le Rojava démocratique et 
le Droit : ce qui est et ce qui restera ») et bibliographie de l’ouvrage précité, Le Rojava 
démocratique le Droit, Bruxelles, Bruylant, coll. « Droit international », 2024, pp. 5-15, 17-
71, 449-487 

 
* 

 
F. Recherche par auteur·trice 

 
35) Article : « De la négation du Droit international à l’imposition d’un Pouvoir supranational – 

La constitution du Droit des gens selon Georges Burdeau », in O. Dupéré, (dir.), Constitution 
et Droit international – Regards croisés sur un siècle de doctrines françaises, Institut 
Universitaire Varennes, coll. Colloques & essais, 2016, pp. 179-299 
 

36) Article : « H. Kelsen, “Théorie du Droit international coutumier” », in IHEI, Les grandes 
pages du Droit international, vol. II, Les sources du Droit international, Paris, Pedone, 2016, 
pp. 103-181 

 
37) Article : « Retour sur un classique : les plaidoiries de Paul Reuter dans l’affaire du Temple 

de Préah Vihéar (Cambodge c. Thaïlande) », RGDIP, 2012, vol. 116, n°2, pp. 464-472 
 

38) Article : « Georges Scelle, les ambiguïtés d’une pensée prémonitoire », Revue d’histoire 
des facultés de Droit et de la science juridique, 2005-2006, n°25-26, pp. 339-406 

 
La thématique de cet axe est également abordée dans les articles n°19 (pensée d’Onuma 
Yasuaki) et 23 (pensée de Wellington Koo) et l’ouvrage n°33 (pensée de Murray Bookchin et 
d’Abdullah Öcalan) ci-dessus et dans l’article n°45 (pensée de John Jackson), ci-dessous. 

 
 

* 
*     * 
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Axe de recherche n°2 : la transition écologique du Droit international économique  
 

39) Manuel : Droit international économique, Presses universitaires de France, coll. « Droit 
fondamental », 2023, 663 p. 
 
Commentaires de l’ouvrage : Revue générale de droit international public, 2024, vol. 128, n°3, 
pp. 747-749 (Laura Prat) ; Annuaire français de droit international, 2023, vol. 69, pp. 966-969 (Lucie 
Delabie) 
 
« Il manquait à la doctrine juridique francophone un manuel de droit international économique 
comme celui que propose Florian Couveinhes Matsumoto. Sa lecture bouscule sans aucun doute nos 
conceptions de la matière, mais aussi de manière générale nos manières d’apprendre, d’étudier et 
d’interagir avec l’objet juridique. (…) [C]e manuel (…) constituera (…) sans doute une référence en 
droit international économique. Sa lecture enthousiasmera tous ceux qui, spécialistes ou étudiants, 
désirent comprendre en profondeur les enjeux techniques, politiques et sociaux de la matière, cette 
compréhension étant bien sûr la clé de son évolution, aujourd’hui plus que nécessaire » (Laura Prat) 
 
« Florian Couveinhes Matsumoto s’inscrit dans une approche résolument critique et nouvelle de la 
discipline. (…) [Il] parvient dans ces pages à concilier une démarche analytique attendue d’un manuel 
et une réflexion critique sur la discipline du droit international économique profitable à tous ceux, 
praticiens, théoriciens, étudiants, qui s’interrogent sur l’intégration en droit international économique 
des défis contemporains – en particulier sociaux et environnementaux – auxquels sont confrontés les 
États souverains dans le cadre du libre-échange » (Lucie Delabie) 
 
L’ouvrage a été présenté et discuté, en langue française, à l’Université de Lorraine (15 février 2024, 
avec Mathilde Frappier), à l’École normale supérieure (ENS-PSL) (3 octobre 2024, avec Sarah Cassela 
et Denys-Sacha Robin), à l’Université Versailles Saint-Quentin (13 mars 2025, avec Patrick Jacob et 
Jean-Baptiste Dudant) et à l’Université de Bourgogne Europe (19 mai 2026, avec Raphaël Maurel), et 
en langue anglaise à Sciences Po Paris (28 février 2024, avec Horatia Muir-Watt), dans le cadre des 
Sustainability Law Webinar Series (31 janvier 2025, avec Nitish Monebhurrun) et dans celui du Green 
Trade Lab Workshop (4 décembre 2025, avec Paulina Flores Martinez et Simon Happersberger). 
 

40) Co-rédaction (avec Jennifer Bardy, Juliette Camy, Arnaud Casado, Michel Cardona, Marie-
Alice Chardeaux, Manon Desbat, Jean-Luc Gaffard, Maxime Lassale, Gilles J. Martin, Eva 
Mouial-Bassilana, Irina Parachkevova-Racine, Jean-Philippe Robé, Judith Rochfeld, 
Laurence Scialom, Tatiana Sachs, coord. Aude-Solveig Epstein), La transformation 
écologique du droit économique, rapport remis à l’ADEME, l’Agence de la transition 
écologique de la République française, 2025 
 

41) Co-direction (avec Marie-Alice Chardeaux, Maxime Lassale et Irina Parachkevova-Racine) 
du numéro spécial de la Revue internationale de droit économique consacré à « La 
transition écologique et l’enseignement du droit économique », 2023, vol. 37, n°2, pp. 5-145 
 

42) Introduction du numéro spécial (avec Marie-Alice Chardeaux, Maxime Lassale et Irina 
Parachkevova-Racine), Revue internationale de droit économique, 2023, vol. 37, n°2, pp. 5-
8 
 

43) Article : « La transition écologique et l’enseignement de nouvelles disciplines juridiques 
écologico-économiques », Revue internationale de droit économique, 2023, vol. 37, n°2, pp. 
87-97 

 
44) Article : « En guise de conclusion – Le Droit international économique, une limite à la lutte 

pénale contre le changement climatique ? », in J. Lagoutte, R. Ollard (dir.), Le droit pénal 
face au changement climatique : l’échelle globale, Dalloz, 2025, pp. 265-292 
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45) Article : « Vers la redirection écologique du Droit économique ? Sur l’ouvrage Le droit 
économique, levier de la transition écologique ? », Revue internationale de droit économique, 
2023, vol. 37, n°3-4, pp. 215-230 
 

46) Article : « Qu’est-ce que la souveraineté en Droit international économique ? (Quelques 
usages historiques et contemporain du mot) », Droits – Revue française de théorie, de 
philosophie et de culture juridiques, 2023, vol. 78, pp. 205-232 

 
47) Contribution : « Les préoccupations environnementales ont-elles leur place parmi les finalités 

du droit économique ? Le rôle des arguments économiques », in Jennifer Bardy, Raphaël 
Brett, Marie-Alice Chardeaux, Aude-Solveig Epstein, Aurélie Tomadini (dir.), Le droit 
économique de l’environnement : acteurs et méthodes, Mare & Martin, 2024, pp. 145-185 

 
48) Contribution (avec Matthieu Burnay) : « L’accord global sur les investissements entre 

l’Union européenne et la Chine, révélateur du futur incertain du droit européen de 
l’investissement », in R. Maurel (dir.), Nouveaux regards sur le droit européen des 
investissements, LexisNexis, 2023, pp. 431-450 
 

49) Article : « Le lancement de la négociation d’une convention instituant une cour 
multilatérale d’investissements : l’avenir indéterminé d’un projet européen déterminant », 
Revue Générale de Droit international Public, 2018, n°4, pp. 893-931 

 
50) Article : « La démocratie et le Partenariat transatlantique pour le commerce et 

l’investissement », Droits – Revue française de théorie, de philosophie et de culture 
juridiques, 2017, vol. 65, n°1, Le tarif 2, pp. 95-130 

 
51) Article : « L’épopée de la Wallonie et la signature de l’AECG/CETA », Revue Générale 

de Droit International Public, 2017, vol. 121, n°1, pp. 69-85 (+ documents pp. 277-287) 
 

52) Article : « L’accord commercial entre l’UE et ses États membres d’une part, et le Pérou 
et la Colombie d’autre part : un révélateur de deux maladies du Droit international actuel », 
Revue Générale de Droit International Public, 2016, vol. 120, n°3, pp. 293-332 

 
53) Chronique d’actualité : « Conclusion d’un nouvel accord commercial États-Unis-

Mexique-Canada (AEUMC) devant se substituer à l’ALENA : du “pire accord jamais 
conclu” à “l’accord le plus important de l’histoire des États-Unis” ? », RGDIP, 2019, n°2 

 
54) Chronique d’actualité : « Publication des “Éléments pour le projet d’instrument juridiquement 

contraignant sur les sociétés transnationales et autres entreprises commerciales en matière de 
droits humains”, évolution de la position de l’Union européenne et progression de la 
négociation », RGDIP, 2018, n°3  

 
55) Chronique d’actualité : « Conclusion par quarante-quatre États africains d’un traité 

établissant une “Zone de libre-échange continental” », RGDIP, 2018, n°3  
 

56) Chronique d’actualité : « Les difficultés de mise en œuvre provisoire de l’AECG/CETA », 
RGDIP, 2017, n°3   

 
57) Chronique d’actualité : « Accord sur les principes d’un accord de « libre-échange » entre le 

Japon et l’UE et ses États membres », RGDIP, 2017, n°3  
 

58) Chronique d’actualité : « La renégociation de l’ALENA à la suite de l’élection de Donald 
Trump », RGDIP, 2017, n°3   
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59) Chronique d’actualité : « Trois déclarations sur les accords commerciaux négociés ou 
conclus par l’UE et ses États membres », RGDIP, 2017, n°2  

 
60) Chronique d’actualité : « La question de la ratification de l’Accord économique et commercial 

global (AECG) », RGDIP, 2016, n°4  
 

61) Chronique d’actualité : « La position de la France sur les mécanismes de règlement des 
différends en matière d’investissements étrangers », RGDIP, 2016, n°3  

 
62) Chronique d’actualité : « L’accord commercial entre l’UE et ses États membres d’une part, et 

le Pérou et la Colombie d’autre part », RGDIP, 2016, n°2  
 

63) Chronique d’actualité : « La conclusion du “partenariat transpacifique” le 5 octobre 2015 », 
RGDIP, 2016, n°1  

 
64) Chronique d’actualité : « Actualité de la négociation d’un “partenariat transatlantique” », 

RGDIP, 2016, n°1  
 

* 
*     *  
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Axe de recherche n°3 : la démocratisation des procédures de négociation, conclusion, 
ratification et dénonciation des traités 

 
65) Contribution : « “L’absence” du Parlement dans les procédures conventionnelles 

françaises : un déficit démocratique répandu mais pouvant être comblé », in F. Couveinhes 
Matsumoto, Nathalie Clarenc Bicudo, Raphaëlle Nollez-Goldbach et Anne-Thida Norodom 
(dir.), Un droit international français ? Pratiques françaises du droit international – Actes de 
la sixième journée de droit international de l’École normale supérieure, Paris, Pedone, 2022, 
pp. 127-174 

 
66) Chapitre d’ouvrage : « Les parlements et les traités internationaux », in F. Coulée (dir.), 

Le droit des traités entre États – Pratique et mutations 1969-2019, Paris, Pedone, à paraître 
en 2025 

 
67) Contribution : « De quoi les dénonciations contemporaines sont-elles le nom ? Une 

approche démocratique des règles et des pratiques relatives à la dénonciation », in F. 
Couveinhes Matsumoto, R. Nollez-Goldbach (dir.), La dénonciation des traités : techniques 
et politiques – Actes de la cinquième journée de droit international de l’École normale 
supérieure, Paris, Pedone, 2022, pp. 3-71 

 
Les deux premiers travaux mentionnés (n°65 et 66) sont issus d’une recherche originale 
intitulée « Les parlements et les traités internationaux ». Celle-ci a été soumise le 5 novembre 
2024 à un jury d’habilitation à diriger des recherches (HDR) composé de la Pr. Evelyne 
Lagrange (Université Panthéon-Sorbonne) et de la Pr. Sabrina Robert (Université de Nantes) 
(rapporteures) ainsi que des Pr. Laurence Boisson de Chazournes (Université de Genève), 
Romain Le Bœuf (Université d’Aix-Marseille) et Arnaud Le Pillouer (Université Paris 
Nanterre) (membres). Mon référent était le Pr. Franck Latty (Université Paris Nanterre). Le 
thème général du dossier d’HDR était « Démocratiser le Droit international pour organiser 
juridiquement la transition écologique de l’économie ». 
 
La thématique de l’axe n°3 est également abordée dans la plupart des travaux recensés au titre 
de l’axe de recherche n°2. 

 
 
* 

*     * 
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Autres travaux universitaires 
 
Contributions à D. Alland (dir.), Décision du droit international public, PUF, coll. « Case Law », 
2024 : 

69) « Décision 1 – Souveraineté – CPJI, 17 août 1923, Affaire du vapeur Wimbledon ; CPJI, 7 
septembre 1927, Affaire du Lotus », pp. 19-27 

70) « Décision 27 – Effets internationaux de la nationalité – CIJ, 6 avril 1955, Nottebohm », pp. 
221-228 

71) « Décision 39 – Clause de la nation la plus favorisée – SA, 25 janvier 2000, Maffezini c. 
Royaume d’Espagne », pp. 323-331 

72) « Décision 41 – Conservation des ressources naturelles – Organe d’appel de l’OMC, 12 
octobre 1998, États-Unis – Prohibition à l’importation de certaines crevettes et de certains 
produits à base de crevettes », pp. 340-346 
 

73) Article : « État d’urgence au dedans, unilatéralisme au dehors ? », in J.-L. Halpérin, S. 
Hennette-Vauchez, E. Millard (dir.), L’état d’urgence : de l’exception à la banalisation – 
Actes du colloque des 24 et 25 novembre 2016 à l’Université Paris Nanterre, Presses 
universitaires de Paris Nanterre, coll. Actualités, 2017, pp. 141-155 

 
74) Chapitre d’ouvrage : « Les travaux préparatoires », in R. Kolb (dir.), Commentaire du 

Pacte de la SDN, avt-propos de M. Schmidt, Bruxelles, Bruylant, coll. Organisations 
internationales et relations internationales, 2015, pp. 7-78 

 
75) Chronique d’actualité : « La non-réélection du juge britannique à la Cour internationale 

de Justice et l’évolution des règles tacites de répartition des postes-clef à l’ONU », RGDIP, 
2018, n°2 

 
76) Chronique d’actualité : « La publication de l’accord-cadre de partenariat et de coopération 

entre l’UE et ses États membres, d’une part, et la Mongolie, d’autre part », RGDIP, 2018, n°2 
 

77) Chronique d’actualité : « L’affaire Survival International c. WWF et la déclaration 
d’applicabilité aux ONG des Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises 
multinationales », RGDIP, 2017, n°2  

 
78) Chronique d’actualité : « La résolution 2249 (2015) : un soutien politique aux 

bombardements, mais pas une autorisation juridique », RGDIP, 2016, n°1 
 

* 
*     * 
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Commentaires et recensions d’ouvrage 
 
Commentaire d’ouvrages pour le European Journal of International Law : 
 
2025 :  

79) Júlia MIKLASOVA, Secession in International Law with A Special Reference to the Post-
Soviet Space, Leiden / Boston, Brill / Nijhoff, Theory and Practice of Public International 
Law, volume 8, 2024 

 
* 

 
Commentaires d’ouvrages pour la rubrique « Lu pour vous » de la revue Droit & Société – Théorie 
et sciences sociales du droit 
 
2024 : 

80) Aude-Solveig EPSTEIN, Marie NIOCHE (dir.), Le droit économique, levier de la transition 
écologique ?, Bruylant, coll. « Droit/Économie international », 2022, 370 p. 

 
2018 : 

81) Pascale DEUMIER, Jean-Marc SOREL, Regards croisés sur la soft law en droit interne, 
européen et international, Paris, LGDJ, coll. « Contextes – Culture du droit », 2018, 491 p. 

 
* 

 
Commentaires d’ouvrage pour le Journal of the History of International Law / Revue d’histoire du 
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